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RÉSOLUTION DES CONFLITS AU XXIe SIÈCLE : L’EXEMPLE DE LA 

COLOMBIE, 

Bruxelles 31 mai 2018 

 

08h30  INSCRIPTION À L’ÉVÉNEMENT 

 

 

09h00-09h45    REMARQUES INTRODUCTIVES :  

 

Federica Mogherini, Haute Représentante de l’Union européenne pour les 

affaires étrangères et la politique de sécurité 

Juan Manuel Santos, Président de la République de Colombie 

(Interventions de 15 minutes chacun) 

 

---------- Briefing de presse -------------- 

 

09h45-11h00 PREMIER PANEL : ENSEIGNEMENTS TIRÉS  

 

L’accord de paix colombien démontre que même des conflits majeurs en 

apparence insolubles peuvent trouver une issue favorable par la négociation. 

Quels enseignements la communauté internationale, et l’Union européenne 

en particulier, peuvent-elles tirer de ces expériences ? 

 

Chaque intervention des membres du panel durera 5 minutes. 

 

Modérateur :  

Felipe Gonzalez, ancien président du gouvernement du Royaume d’Espagne 

Membres du panel : 

Dag Nylander, Conseiller senior, ministère des Affaires étrangères, Royaume de 

Norvège / ancien Représentant spécial de la Norvège en Colombie 

S.E. Rodolfo Benítez Verson, Ambassadeur de la République du Cuba en Afrique du 

Sud / anciennement à la tête l’équipe de garants de Cuba lors des négociations de paix 

colombiennes 
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Rodrigo Londoño, Président du parti Fuerza Alternativa Revolucionaria del 

Común / anciennement à la tête de la représentation FARC-EP dans les 

négociations de paix colombiennes, République de Colombie (à confirmer) 

Jeffrey Feltman, ancien Sous-Secrétaire général aux affaires politiques des 

Nations unies 

S.E. Sergio Jaramillo, Ambassadeur de la République de Colombie auprès de 

l’Union européenne/ ancien Haut-Commissaire pour la paix 

 

Séance de questions/réponses (30 minutes) 

 

 

11h15 – 13h00  DEUXIÈME PANEL : PAIX, DÉVELOPPEMENT ET COMMERCE  

 

La base conceptuelle du processus de paix en Colombie est ce qui fait la 

différence entre l’issue du conflit armé par la négociation et la construction 

postérieure d’une paix stable et durable à travers la mise en œuvre de 

l’accord final, qui devra s’attaquer aux conditions ou facteurs qui ont 

contribué à la perpétuation du conflit. L’instauration d’une paix durable 

nécessitera d’intensifier le développement du pays, en particulier dans les 

zones rurales périphériques durement touchées par le conflit, où celui-ci 

faisait rage.  

 

L’intégration de la périphérie colombienne et la promotion du 

développement rural nécessitent des marchés favorables à ce processus. 

C’est ici qu’intervient l’accord de libre-échange signé entre la Colombie et 

l’Union européenne. Il ouvre de nouveaux horizons propices à la 

construction de la paix, à travers l’investissement, en particulier la 

coordination de programmes publics et la coopération européenne 

(notamment le fonds fiduciaire) avec des investisseurs européens et des 

débouchés commerciaux. Grâce à des mesures d’incitation adaptées, 

l’accord de paix et l’accord de libre-échange peuvent se renforcer 

mutuellement. 

 

Au terme, d’une présentation succincte, les membres du panel discuteront durant 

une heure et demie.  

 

Modérateur :  

John Carlin, journaliste et auteur. 

Membres du panel : 
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Jolita Butkeviciene, Directrice de la direction Amérique latine et Caraïbes de la 

direction générale de la coopération internationale et du développement de la 

Commission européenne. 

Eamon Gilmore, Envoyé spécial de l’UE pour le processus de paix en Colombie, 

ancien Vice-premier ministre et ministre des Affaires étrangères et du Commerce 

d’Irlande. 

Padre Francisco de Roux, Président de la Commission pour la vérité de 

Colombie, République de Colombie.  

Luis de Grandes Pascual, Président de la Délégation pour les relations avec les 

pays de la Communauté andine, Parlement européen.  

Alicia Barcena, Secrétaire exécutive de la Commission économique pour 

l’Amérique latine et les Caraïbes (CEPALC) des Nations unies. 

Helena König, Directrice générale adjointe de la direction générale du commerce 

de la Commission européenne 

Arnaldo Abruzzini, PDG de l’Association des chambres européennes du 

commerce et de l’industrie (Eurochambres), Belgique.  

 

Séance de questions/réponses (30 minutes) 

 

13h00-13h30  CONCLUSIONS : 

Felipe González,  

ancien Président du gouvernement du Royaume d’Espagne.  

 

S.E. Maria Angela Holguín,  

ministre des Affaires étrangères, République de Colombie.  


